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7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

La présente résolution place l’accent sur le programme Culture, bien que ce dernier ne soit pas le principal objet de la communication sur un Agenda européen de la culture.

8.
Réponse à ces requêtes et perspectives concernant les mesures que la Commission a prises ou a l’intention de prendre:
Les questions traitées dans la résolution doivent être placées dans le contexte plus vaste de l’Agenda européen de la culture à l’ère de la mondialisation, proposé par la Commission dans sa communication de mai 2007.

Le 16 novembre 2007, le Conseil a adopté une résolution approuvant les objectifs et les nouvelles méthodes de travail (MOC, renforcement du dialogue, développement du mainstreaming) suggérées par la CE dans sa communication sur un Agenda européen de la culture à l’ère de la mondialisation.
La résolution du Conseil inclut également cinq domaines d’action prioritaires pour la période 2008-2010, qui s’inspirent des trois objectifs définis par la Commission:

· l’amélioration des conditions de mobilité des artistes et autres professionnels de la culture,

· la promotion de l’accès à la culture, en plaçant l’accent sur le patrimoine culturel, le tourisme culturel, le multilinguisme, la numérisation, les synergies avec l’enseignement (artistique en particulier) et la mobilité accrue des collections,

· le développement des données, statistiques et méthodologies dans le secteur culturel et l’amélioration de leur comparabilité,

· l’exploitation optimale du potentiel des industries culturelles et créatives, et notamment des PME,

· la promotion et l’application de la Convention de l’UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles.

Comme le prévoit la résolution, la Commission a suggéré que des actions spécifiques soient entreprises par les États membres (groupes de travail d’experts) ou par la Commission (études, soutien aux réseaux, dialogue avec le secteur), dans le cadre d’un plan de travail qui sera approuvé par le Conseil, durant la présidence slovène.

Un accord général a déjà été atteint concernant la création de deux groupes de travail consacrés:

· aux conditions de mobilité des artistes et autres professionnels de la culture,

· aux industries culturelles et créatives.

Ces deux groupes se réuniront pour la première fois le 31 mars et le 17 avril respectivement, puis se rencontreront régulièrement deux ou trois fois par an afin de promouvoir l’échange de bonnes pratiques et l’apprentissage mutuel.

L’éventuelle création d’autres groupes, dans le domaine de l’accès à la culture, fait encore l’objet de discussions.

Parallèlement, en s’inspirant des réalisations positives du premier Forum européen de la culture qui a eu lieu à Lisbonne en septembre 2007, la Commission a proposé de créer un processus destiné à offrir aux parties intéressées du secteur culturel la possibilité de participer pleinement à l’Agenda européen et de formuler des recommandations politiques.

À la suite d’une réunion d’information avec les parties prenantes le 19 février, la Commission a publié un appel invitant les parties prenantes culturelles à mettre en place des plateformes de dialogue thématiques sur l’accès à la culture et les industries créatives et culturelles, en se fondant sur le modèle de la plateforme de la société civile sur le dialogue interculturel (date limite de dépôt des formulaires: 15 avril). Les apports de ces plateformes alimenteront un processus plus vaste et seront présentés/validés par l’ensemble de la société civile culturelle dans le contexte des réunions officielles du Forum à la mi-2009 (sous la présidence suédoise) et à la fin 2010.

Le PE jouera un rôle important dans la mise en œuvre de l’Agenda européen de la culture. Il sera régulièrement informé des principales évolutions grâce à des mécanismes de notification appropriés (obligation de notification prévue dans la résolution de novembre 2007 du Conseil) concernant toutes les priorités de la MOC (plan de travail 2008-2010). Le PE apportera ainsi sa contribution intellectuelle à ce processus dans les principaux domaines, tels que la mobilité des artistes ou le renforcement des industries culturelles et créatives.

Réaction de la Commission aux questions spécifiques soulevées dans la résolution:

Promotion du patrimoine culturel et de la traduction littéraire (paragraphes 24, 25, 28)
Plusieurs sections de la résolution invitent à adopter de nouveaux programmes dans le domaine du patrimoine culturel et à intensifier les politiques de soutien à la traduction littéraire.

La Commission prend note de ce souhait de voir un programme spécifique élaboré pour les projets de patrimoine culturel.

Un programme sectoriel n’est toutefois pas considéré comme un choix judicieux. En effet, l’actuel programme Culture – aboutissement d’un vaste processus de consultation entre les institutions de l’UE et le secteur culturel – offre le grand avantage de permettre d’évaluer les changements et les projets de toute la sphère culturelle au sein d’un même programme. Cela aide à développer la masse critique et les synergies dans le contexte d’un budget très insuffisant. En élaborant le nouveau programme Culture, la Commission a donc délibérément cherché à éviter une approche sectorielle.

Il existe aussi d’autres sources de financement considérables à l’échelle européenne, dont les vastes ressources des Fonds structurels (et notamment du Fonds social européen), qui contribuent grandement aux projets culturels dans différents domaines.

Dans le cadre des Fonds structurels, des sommes substantielles sont spécifiquement consacrées au patrimoine. À titre indicatif, il est prévu d’affecter environ 5 milliards EUR à la culture dans le cadre des projets de programmes opérationnels de développement régional durant la période 2007-2013.

En ce qui concerne le soutien aux traductions littéraires européennes, la Commission partage les préoccupations du PE. C’est pourquoi cette action se concentre davantage sur les œuvres de fiction dans le nouveau programme Culture. En 2008, environ 1,7 million EUR sont affectés aux traductions littéraires. Cela fait de l’Union européenne le plus grand bailleur de fonds dans ce domaine en Europe.

Création de prix européens de prestige (paragraphes 43, 44)
La résolution propose également de créer des prix européens de prestige, décernés sur une base régulière, dans tous les domaines de la création artistique.

La Commission européenne souhaite souligner qu’elle présente déjà régulièrement trois prix, consacrés à l’architecture contemporaine, au patrimoine culturel, et à la musique contemporaine de l’Union européenne (European Border Breakers Award). Elle prévoit de créer un nouveau prix de littérature contemporaine européenne en 2009, et soutient par ailleurs un prix européen de théâtre.

Ces prix couvrent donc déjà une vaste gamme d’activités artistiques. Nous cherchons actuellement à les consolider, à améliorer leur visibilité et à les faire connaître du public. Nous pensons que c’est une étape importante avant de créer de nouveaux prix culturels européens.

Années européennes (paragraphes 45, 46, 47)

La proposition de proclamer 2010 «Année européenne Frédéric Chopin» ne peut être acceptée, car cette année a déjà été désignée «Année européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale». 

Stade de mise en œuvre de la Convention de l’UNESCO (paragraphe 15)

La Convention de l’UNESCO, adoptée en octobre 2005 et ratifiée par la CE et 13 États membres le 18 décembre 2006, est entrée en vigueur le 18 mars 2007.

Il y a 81 parties à la Convention (80 pays et la Communauté européenne), et une douzaine de pays sont sur le point de déposer leurs instruments de ratification. Si l’on considère le fait que la Convention a été adoptée à la fin de l’année 2005, une ratification aussi rapide est sans précédent à l’UNESCO et fournit d’excellentes perspectives de mise en œuvre.

Tous les États membres de l’UE ont ratifié la Convention, à l’exception de la Belgique, de la République tchèque et des Pays-Bas.

La première session de la conférence des parties et le Comité intergouvernemental ont eu lieu respectivement en juin et décembre 2007. L’UE est bien représentée dans le Comité intergouvernemental, avec huit États membres (Autriche, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Luxembourg, Lituanie et Slovénie). De plus, la Communauté européenne, bien que non autorisée à siéger officiellement au Comité intergouvernemental étant donné les règles actuelles de l’UNESCO, a obtenu un droit de parole sur les questions relevant de sa compétence, ce qui lui permettra de jouer un rôle important.

Les parties se sont désormais engagées à mettre en place des lignes directrices pour appliquer les dispositions clés de la Convention, notamment au niveau de la coopération internationale, et plus spécifiquement la coopération au développement (traitement préférentiel pour les pays en développement, fonctionnement du Fonds, etc.).

Le Comité intergouvernemental se réunira en session extraordinaire du 24 au 27 juin et en session ordinaire au mois de décembre 2008, et la seconde conférence des parties aura lieu en juin 2009.

Stade de mise en œuvre de la Convention au niveau de la Commission (paragraphe 16)

La Commission intervient activement depuis l’adoption de la Convention, et intervenait déjà avant sa ratification par la CE, afin de poser les bases d’une transposition effective de la Convention dans la législation et les instruments de la CE.

En ce qui concerne les politiques extérieures, les services de la Commission ont coopéré étroitement au début de l’année 2007 afin de garantir qu’une part importante des actions et du budget soit affectée à la nouvelle ligne budgétaire «Investir dans les ressources humaines» (2007-2013). 50 millions EUR ont été provisoirement alloués à la priorité «diversité culturelle», dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention.

Les services pertinents de la Commission ont également conçu ensemble le modèle de protocole de coopération culturelle, qui doit être inclus dans la nouvelle génération des accords de libre-échange (ALE) conclus entre l’UE et les pays tiers (pays ACP, Inde, Corée, ASEAN, Euromed, etc.).

L’accord provisoirement conclu entre l’UE et le Cariforum inclut un protocole de coopération culturelle qui constitue la première application de la Convention de l’UNESCO par la CE dans un accord commercial.

Il est important de noter que la CE ne proposera pas le même protocole de coopération culturelle dans tous ces accords, mais préfèrera, conformément à l’esprit de la Convention, adapter son offre au développement et au commerce des industries culturelles dans le pays tiers concerné. L’UE s’engage en effet à instaurer des échanges culturels plus équilibrés. À titre d’exemple, il est peu probable qu’elle propose à l’Inde ce qu’elle a proposé au Cariforum.

En ce qui concerne les politiques intérieures, les services de la Commission poursuivent activement un programme de contacts bilatéraux particulièrement pertinents ou urgents avec les DG afin d’expliquer l’impact de la Convention sur l’ordre juridique de la CE et d’entamer une réflexion sur la signification de la mise en œuvre dans le cadre de la conduite et du lancement des politiques en dehors du domaine purement culturel.

La première collaboration positive a eu lieu avec la DG INFSO dans le cadre de l’adoption de la directive «Services de médias audiovisuels» en décembre 2006, qui a étendu la définition des «œuvres européennes» aux coproductions audiovisuelles des pays tiers avec lesquels elle a conclu un accord de coopération dans le domaine culturel/audiovisuel. Ces coproductions entrent donc dans le calcul des «quotas» d’œuvres européennes en Europe. Cette disposition est considérée comme un moyen efficace d’accorder un traitement préférentiel aux pays tiers (pays en développement en particulier), sous la forme d’un accès privilégié au marché européen. La clause du protocole de coopération culturelle des ALE bilatéraux actuellement négociés par la CE contient une disposition sur la coproduction et devrait être reconnue comme un accord de coopération au sens des directives sur les services audiovisuels.

Statut juridique de la Convention de l’UNESCO au sein de l’ordre juridique communautaire (paragraphe 16)

La Convention de l’UNESCO a été approuvée par le Conseil au nom de la Communauté, par la décision du Conseil du 18 mai 2006. Cette décision se fonde sur les procédures visées à l’article 300, paragraphes 2 et 3, du traité CE. Conformément au paragraphe 7, les accords conclus selon les conditions fixées à l’article 300 «lient les institutions de la Communauté et les États membres». La Convention de l’UNESCO lie donc la Communauté et fait partie de l’ordre juridique communautaire.

La Communauté est tenue d’appliquer la Convention de l’Unesco dans l’exercice de ses compétences pour les matières couvertes par la Convention. Selon l’annexe 1b),  de la décision du Conseil relative à la conclusion de la Convention (déclaration de compétence de la Communauté), ces domaines sont les suivants: la politique commerciale commune, la coopération au développement, la coopération économique, financière et technique avec les pays tiers, la libre circulation des biens, des personnes, des services et des capitaux, la concurrence et le marché intérieur, y compris la propriété intellectuelle. Conformément à l’article 151, paragraphe 4, du traité CE, la Communauté doit donc également prendre en compte les aspects culturels dans son action globale, afin de respecter et promouvoir la diversité de ses cultures.

La mise en œuvre de la Convention dans ces domaines implique donc que les mesures communautaires se conforment à la Convention.

Conformément à l’article 151, paragraphe 4, du traité CE, en particulier, la décision 2006/515/CE du Conseil stipule que «La Convention de l’UNESCO constitue un pilier pertinent et efficace pour la promotion de la diversité culturelle et des échanges culturels, auxquels tant la Communauté, comme en témoigne l’article 151, paragraphe 4, du traité, que ses États membres attachent la plus grande importance». La Convention reproduit, à l’échelle internationale, l’exercice d’intégration de la culture visé à l’article 151, paragraphe 4, du traité CE. Dans cette perspective, la Convention a le pouvoir de renforcer la mise en œuvre dudit article.

Droits d’auteur (paragraphe 14)

Les droits d’auteur et les droits voisins sont essentiels à la réflexion sur les politiques capables de créer un environnement favorable au développement et à l’épanouissement du secteur culturel.

Les nouvelles technologies ne remettent pas en question les principes fondamentaux de la protection des droits d’auteur, à savoir que les artistes devront toujours être rétribués correctement pour leurs efforts intellectuels et créatifs, et que les nouvelles solutions ne peuvent donc pas ignorer les droits légitimes des créateurs.

La Commission s’est engagée à garantir un niveau de protection élevé pour les créateurs et des rétributions adaptées à leur travail depuis le début des années 1990, durant lesquelles des instruments législatifs clés ont été adoptés à l’échelle de la CE. Ces instruments garantissent avant tout le fonctionnement correct du marché intérieur, mais incluent également des considérations culturelles, dans l’objectif général de créer un environnement juridique propice à la créativité et l’innovation.

L’acquis communautaire est examiné depuis deux ans, et la Commission évalue actuellement si la législation relative aux droits d’auteur doit être modifiée afin de s’adapter aux nouveaux environnements. Elle surveille de plus l’évolution du marché dans le domaine de la gestion des droits, notamment en ce qui concerne le marché en ligne.

Trouver le bon équilibre entre les intérêts des diverses parties prenantes est un exercice délicat. Afin de stimuler une «économie de la diversité» en Europe, nous encouragerons simultanément la durabilité de la création – en assurant que de nouveaux modèles économiques permettent de rémunérer toute la chaîne de la création, jusqu’aux interprètes – et l’accès facilité du public à une gamme étendue et diversifiée de biens et services culturels.

Le rôle premier des autorités publiques consiste à définir les questions et alimenter le débat des parties prenantes en stimulant le dialogue et facilitant l’échange d’opinions. En second lieu, en supposant qu’un consensus a été atteint et que des solutions législatives ou réglementaires sont clairement nécessaires, les autorités doivent traduire ce consensus en politiques justes, transparentes, pro-compétitives et non discriminatoires. En effet, le consensus est un facteur clé de la durabilité et du succès des solutions dans le domaine des droits d’auteur.

La Commission s’engage fermement à faciliter ce processus en créant des voies de communication entre les parties prenantes concernées, et organise cette année diverses consultations sur la question des droits d’auteur, avec ces objectifs précis à l’esprit.

Culture et politique de la concurrence: éléments d’une meilleure intégration des questions de diversité culturelle (paragraphe 16)

Conformément à la Convention de l’UNESCO (la politique de la concurrence est expressément mentionnée à l’annexe 1b), de la décision 2006/515/CE du Conseil) et à l’article 151, paragraphe 4, du traité CE, la Commission a effectué des progrès considérables pour intégrer les questions de diversité culturelle dans la politique de la concurrence.

Plusieurs décisions relatives aux aides d’État ont récemment utilisé l’exception culturelle visée à l’article 87, paragraphe 3, point d), du traité CE, qui accorde un poids considérable au respect du principe de subsidiarité dans la définition des critères culturels et aux intérêts du consommateur, afin de promouvoir la diversité culturelle. Cette analyse est progressivement étendue aux domaines de concurrence autres que l’aide d’État, dans le cadre des articles 81 (accords entre entreprises) et 82 (fusions).

Les réunions conjointes entre les services ont lieu afin de veiller à ce que la Commission respecte à l’avenir la nécessité d’inclure systématiquement et explicitement un élément de diversité culturelle dans la notion de bien-être des consommateurs. Cette diversité se traduira par une vaste disponibilité des biens et services culturels.

Protocole de coopération culturelle (paragraphes 62, 75)

La Commission reconnaît que la mondialisation contribue à la diversité culturelle, à travers la multiplication des échanges. Les nouvelles technologies offrent à l’Europe un accès à des œuvres et des formes d’expressions culturelles toujours plus nombreuses. Grâce à sa politique commerciale, la Commission encourage activement les projets à l’étranger pour les industries et professionnels européens de la culture, tout en restant ouverte pour accueillir une vaste gamme d’œuvres culturelles, provenant des sources les plus diverses possibles. La Commission favorise également la coopération entre les industries et professionnels d’Europe et d’autres régions du monde. Cela est particulièrement visible au niveau des accords bilatéraux de l’UE avec d’autres pays et régions du monde.

En 2007, la Commission a rédigé un modèle de protocole de coopération culturelle à utiliser dans les futurs accords commerciaux de l’UE, y compris les accords de partenariat économique (APE), les accords de libre-échange (ALE) et les accords d’association (AA). Ce protocole répond aux directives de négociation sur le commerce des services et les échanges entre filiales publiées par le Conseil pour les APE et les négociations commerciales avec les pays Euromed, la Corée, l’Inde, l’ASEAN, la Communauté andine et l’Amérique centrale. Le protocole vise à appliquer, dans le contexte de ces accords, la Convention de l’UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité culturelle. Le texte modèle a été adapté et continuera à l’être pour chaque négociation (paragraphes 15, 16, 55, 56, 65, 72).

Le protocole est l’application directe des obligations dérivées de la Convention de l’UNESCO, qui demande aux parties de prendre en compte les objectifs de diversité culturelle lorsqu’elles appliquent et interprètent toutes leurs obligations internationales, ou négocient de nouveaux engagements internationaux. Il se fonde sur les principes et définitions de la Convention de l’UNESCO et souligne la double nature des biens et services culturels, qui peuvent être échangés, mais non comparés aux autres biens et services en raison de leur valeur culturelle. Il réaffirme également la nécessité de traiter les déséquilibres structurels du développement culturel (paragraphe 15).

Le protocole entend contribuer à accroître les échanges de biens et services culturels, accorder un traitement préférentiel aux artistes et coproductions audiovisuelles des pays en développement, promouvoir les normes internationales et européennes, et faciliter l’entrée des professionnels et praticiens de la culture étrangers sur les territoires des partenaires. À la satisfaction des partenaires du Cariforum, pour lesquels l’industrie culturelle est particulièrement importante, l’APE approuvé inclut le protocole de coopération culturelle, offrant ainsi une démonstration d’application de la Convention de l’UNESCO par 42 pays
. Le protocole de coopération culturelle avec le Cariforum prévoit entre autres une assistance technique et des références aux instruments de développement afin d’assurer la priorité de la coopération culturelle. Il encourage également les coproductions audiovisuelles entre des producteurs de l’UE et du Cariforum, offrant un traitement préférentiel sur le marché de l’UE aux coproductions répondant aux critères requis (paragraphes 57, 59, 61).

Le protocole proposé offre aussi une nouvelle occasion de stimuler les échanges et la coopération avec certains homologues les plus créatifs et dynamiques du monde (paragraphe 65). Les dispositions horizontales couvrent des questions importantes pour promouvoir la coopération dans tous les secteurs culturels en tenant compte des particularités des biens et services culturels: l’échange des meilleures pratiques, la création d’un dialogue adapté, l’augmentation des contacts et la facilitation des possibilités de formation. La question de l’entrée temporaire des praticiens culturels est également traitée (paragraphes 20, 57). Des dispositions sectorielles abordent les particularités de certains secteurs spécifiques tels que la coopération et les coproductions audiovisuelles, ainsi que la coopération liée aux publications, aux arts du spectacle et à la protection des sites du patrimoine. Les dispositions relatives aux coproductions audiovisuelles se fondent sur les services de médias audiovisuels et tiennent compte des critères établis pour les coproductions en définissant les œuvres européennes. Étendre l’accès au marché de ces coproductions facilitera le développement de l’industrie culturelle dans les pays en développement et l’accès à la culture de l’autre en diffusant de préférence les coproductions. Les critères sont adaptés à différents pays partenaires et les divergences seront prises en compte.

La CE n’a pas pris d’engagement dans les secteurs de la culture et de l’audiovisuel dans le cadre de l’OMC, et n’a pas l’intention de le faire dans le cadre de l’Agenda de Doha pour le développement. Ce choix reflète la position adoptée de longue date par l’Europe en matière de protection et de promotion de la diversité culturelle. Toutefois, la Commission garantit que tous les partenaires commerciaux appliquent les obligations des accords dans le cadre de l’OMC, notamment si le fait de les ignorer peut avoir des effets négatifs sur les échanges culturels. La protection et l’application des droits de propriété intellectuelle (DPI) sont une priorité de l’UE. La Commission reconnaît clairement que la valeur d’un nouveau marché est sérieusement réduite pour les entreprises de l’UE si les pays concernés ne fournissent pas une protection suffisante des DPI. Cela se reflète pleinement dans sa stratégie européenne générale. Le défi majeur aujourd’hui est l’application des engagements existants, notamment dans les économies émergentes. La Commission a consacré des ressources considérables à lutter contre la contrefaçon et améliorer l’application des DPI dans les principaux pays tiers, telle la Chine. Elle a accentué la coopération avec les partenaires tels que les États-Unis et avec le Japon en matière de DPI. L’UE s’est récemment associée en tant que tierce partie à une plainte des États-Unis contre la Chine concernant la protection des DPI, déposée auprès de l’OMC en avril 2007 (paragraphes 50, 52, 53, 58).

Visa spécifique pour les artistes (paragraphe 20)

La Commission est consciente des problèmes que l’actuel régime des visas «Schengen» et les permis de travail nationaux posent, non seulement aux artistes, mais à tous les ressortissants de pays tiers. Afin de faciliter le processus de demande de visas de courte durée, la Commission a proposé un règlement qui établit un code des visas prévoyant des règles et procédures plus harmonisées, claires et uniformes pour la délivrance des visas Schengen.

En ce qui concerne spécifiquement les artistes, il faut signaler que l’acquis de Schengen ne prévoit pas la délivrance de visas spécifiques pour différentes catégories de demandeurs de visas. En pratique, les fonctionnaires consulaires peuvent délivrer rapidement des visas en cas d’urgence, à partir d’une évaluation au cas par cas des demandes.

Il faut également souligner qu’un visa de courte durée (visa Schengen) n’implique pas en soi le droit pour ses détenteurs d’avoir une activité rémunérée.

Les ressortissants de pays tiers doivent souvent solliciter un permis de travail délivré par l’État membre qui les accueille. Les règles autorisant l’exercice d’une activité économique relèvent toujours de la législation nationale et n’ont pas encore été harmonisées à l’échelle de l’UE. Les compétences communautaires ne couvrent que les séjours de courte durée des ressortissants de pays tiers dans l’Espace Schengen, qui ne peuvent dépasser un total de trois mois sur une période de six mois sans affecter le régime applicable à l’accès aux activités rémunérées.

Représentation diplomatique (paragraphe 37)

Les activités d’information et de communication des délégations de la CE dans les pays tiers relèvent de la diplomatie de l’UE. Les délégations ont mis en œuvre plusieurs projets diplomatiques réussis dans le domaine de la culture, souvent menés à bien grâce à une coopération efficace avec les missions des États membres. Les festivités organisées à l’occasion du 50e anniversaire du traité de Rome dans le monde (voir le rapport à l’adresse http://europa.eu/50/around_world/index_fr.htm) ou l’exposition Europe-Russie-Europe à la galerie d’État Tretyakov en 2007 en fournissent de bonnes illustrations.

Fonds culturel UE-ACP (paragraphe 63)

La Commission réaffirme son intention de créer un Fonds culturel UE-ACP en tant qu’initiative de collaboration avec les États membres de l’UE, qui seront invités à contribuer directement au Fonds et à soutenir les activités parrainées par lui.

Politique de coopération au développement (paragraphe 66)
La communication de l’année dernière sur «l’Agenda européen de la culture à l’ère de la mondialisation» a énoncé clairement que l’UE suivrait une double approche en soutenant des actions et manifestations culturelles spécifiques dans les pays en développement, et en intégrant systématiquement une dimension culturelle et différentes composantes de la culture dans tous les projets, politiques et programmes relatifs aux relations extérieures et au développement. La première approche, outre sa contribution au développement humain dans les pays en développement (en favorisant notamment la construction de leur identité), est une importante source de revenus, et peut contribuer à long terme à la croissance de l’emploi et au développement économique. La seconde approche, qui consiste à intégrer la culture dans l’ensemble des politiques, est vitale pour deux raisons majeures. En premier lieu, notre coopération au développement ne peut être viable que si nous comprenons totalement le contexte culturel de nos pays partenaires. La Commission est très consciente du rôle essentiel de l’environnement culturel du pays bénéficiaire vis-à-vis du succès ou de l’échec des initiatives d’aide spécifiques. En second lieu, la culture et le dialogue interculturel ont le potentiel de réunir les peuples en conflit, tout en développant leur compréhension mutuelle, contribuant ainsi à la consolidation de la paix et à la prévention des conflits.

Intégration des questions transversales (paragraphe 67)

La Commission prépare actuellement une nouvelle communication sur l’intégration des questions transversales. Ce document doit être adopté à la fin de l’année 2008, à temps pour être présenté au Conseil par la présidence tchèque au début de l’année 2009. Les thèmes traités par cette nouvelle déclaration politique seront en premier lieu les quatre questions transversales évoquées dans le consensus européen. D’autres questions transversales sont toutefois mentionnées dans le document précédant le consensus, la déclaration de 2000 concernant la politique de développement. L’une d’entre elles est la culture. La Commission envisage donc d’ajouter le thème de la culture à la communication sur l’intégration des questions transversales. Elle note également qu’il est important de lier la culture et les systèmes éducatifs nationaux, et de permettre aux étudiants de puiser dans leur culture nationale et locale pour construire leur identité, et de transformer cette culture en une ressource économique susceptible de contribuer directement à leur bien-être.

Alliance des civilisations (paragraphe 69)
La Commission, en coopération avec le Secrétariat général du Conseil, est en voie d’achever les travaux pour créer un cadre de coopération entre l’UE et l’Alliance des civilisations fondé sur un échange de lettres, auquel un plan d’action définissant des domaines de coopération possibles sera annexé.
------------
� 27 États membres de l’UE et 15 États membres du Cariforum.





PAGE  
10

